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Introduction


Le Comité canonique de la Conférence des religieux et religieuses de France, riche de l’expertise concertée de ses membres, a pensé utile de rassembler en un précis les éléments canoniques essentiels du droit de la vie religieuse et consacrée, souvent épars, donc difficiles d’accès, d’autant que largement renouvelés ces derniers temps. Le pape François a révisé certains pans entiers du Code de droit canonique de 19831, dans un souci d’efficacité. Ces révisions font suite aussi aux abus qui ont affecté l’Église, mais pas seulement. Dans le même esprit, le Dicastère pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique (DIVCSVA) a multiplié instructions et sessions de formation pour un meilleur encadrement de nos pratiques. De tels travaux ne peuvent qu’être salués. Mais en conséquence, reconnaissons-le, les sources canoniques se multiplient, épaississant un millefeuille pas toujours facile à saisir, et dont les mises à jour sur Internet tardent parfois, même sur les sites les plus officiels.


On ne traitera ci-après que des règles applicables dans l’Église latine. Mais on ne peut ignorer l’existence du droit spécifique applicable aux Églises d’Orient. Elles ont leurs traditions propres qui, dans le domaine de la vie religieuse, plongent leurs racines dans l’antique vie monastique que le Code des canons des Églises orientales publié en 1990 cite, en tout premier lieu, avant les ordres et congrégations. Le même Code conserve aussi la tradition de la vie érémitique2.


Le présent ouvrage se veut, dans la veine de nos précédentes publications canoniques3, didactique et donc aussi clair que possible afin de guider les pas des responsables des communautés, comme de leurs membres, des enseignants comme des étudiants et plus largement de tous ceux et celles qui s’intéressent à ce pan important qu’est la vie religieuse dans l’Église. En 2023, on dénombrait, en France, quelque 23 000 membres d’instituts religieux ou de sociétés de vie apostolique4, de monastères aussi, regroupés autour de quelque sept cents structures de tailles extrêmement différentes. Leur ancienneté est très variable, la diversité et les sensibilités de leurs membres fort grandes, leurs missions s’insérant tantôt au cœur de l’Église, tantôt aux périphéries de la société. C’est là leur richesse : le pluralisme de leurs droits propres doit assurer leur plasticité charismatique.


L’ouvrage abordera aussi la problématique des associations de fidèles menant la vie commune, d’autant que certaines d’entre elles sont comme l’antichambre d’un institut religieux ou d’une société de vie apostolique. Le sujet est relativement sensible, tant prolifèrent dans certains diocèses des communautés venues d’ailleurs, mal intégrées parfois : la richesse de leurs charismes doit être épaulée par l’évêque d’accueil et leur fonctionnement régulé par le droit.


Il est difficile de dégager les orientations générales de l’évolution récente du droit canonique en notre domaine. Pour introduire cet ouvrage, on voudrait, cependant et très modestement, en relever quelques traits :


– un désir de simplification, par exemple en matière d’exclaustration, de renvoi ;


– une attention aux plus petits instituts, en allégeant à leur endroit, les modes possibles de gouvernance ;


– un souci de vigilance et d’accompagnement lors de l’émergence d’une structure ecclésiale de vie commune ;


– la délimitation adéquate de procédures économiques et financières dans un souci de rationalisation et d’équité ;


– la vérification de la bonne gestion, en organisant, si nécessaire, des visites extraordinaires puis, en assurant, si nécessaire, le relais d’une gouvernance défaillante ;


– la recherche d’une plus grande justice, en aiguisant les procédures contre les délinquants, tout spécialement en matière de mœurs5.


Mais toutes ces règles sont-elles suffisamment connues ? Le droit des sanctions pénales ou administratives n’a-t-il pas été trop souvent ignoré ou écarté ? Le secret est-il toujours invoqué à bon escient ? En toutes circonstances, il faut bien concevoir « le respect du droit comme prévention des dérives et des abus de pouvoir6 ».


De plus, bien des règles canoniques seraient encore à affiner ou à renouveler pour un meilleur respect des personnes. On peut ainsi repérer :


– la trop grande uniformité des normes : comment traiter de la même façon institutionnelle un généralat de dix mille membres ou plus et un autre de dix ou moins ? Un monastère de cinq moniales et un autre fort de cent moines ?


– les lacunes de certains contrôles sur des associations de vie commune ou certains instituts de droit diocésain ;


– la nécessité de mieux réguler les visites canoniques, si importantes pour le bon fonctionnement de l’institution et la préservation des libertés ;


– les faiblesses de la procédure pénale canonique qui, bien que revisitée7, ne fait pas encore aux personnes victimes toute la place qu’elles méritent. N’en va-t-il pas de la crédibilité d’une Église de droit auprès de la justice tant civile qu’internationale ?


– les inégalités de traitement réservées par les instituts aux membres qui s’en séparent, malgré « l’équité et la charité » requises par le Code.


Cet inventaire suffit à montrer la sensibilité et l’actualité du droit de la vie religieuse et consacrée. Alors que ce droit reste quand même le parent pauvre du droit canonique, à l’inverse de celui du mariage qui draine bien plus d’études et d’étudiants aptes à intégrer les Officialités. On voudrait ici modestement contribuer à combler cette lacune. Peut-être même susciter quelques vocations de canonistes dont nos instituts et sociétés ont tant besoin, et nos Universités aussi.


Ce Précis est le fruit du travail collectif et patient du Comité canonique de la CORREF, fort d’une dizaine de membres, les uns impliqués dans l’enseignement et la recherche, d’autres dans les juridictions canoniques, et tous dans de nombreuses consultations. Dans le passé, ce Comité avait déjà publié trois ouvrages8, dont le premier était assez systématique, les deux suivants comportant d’amples développements sur quelques points essentiels ; mais tous sont épuisés en librairie. Il était donc opportun de se remettre à l’ouvrage. Le choix du présent format se veut à la fois modeste et efficace, balayant systématiquement tout le champ du droit de la vie religieuse et consacrée, abordant aussi les règles applicables aux associations de fidèles menant vie commune, sans négliger ponctuellement quelques considérations de droit français. Puisse cette œuvre servir la doctrine comme les praticiens, les évêques et les délégués à la vie consacrée comme les supérieurs mais aussi tous les membres des instituts, les enseignants comme les étudiants, et plus largement toute personne étant en lien ou au service de congrégations ou d’instituts !


Le présent ouvrage s’articulera autour de deux grandes parties, précédées d’un préliminaire :


– En préliminaire donc, les grandes catégories canoniques : on silhouettera les principales formes canoniques et juridiques qui se rattachent, directement ou indirectement, à la vie religieuse et consacrée.


– Une première grande partie sera consacrée aux structures, de la naissance à la suppression d’un institut.


– Une seconde partie se penchera sur les personnes, membres des instituts religieux ou des sociétés de vie apostolique ou encore inscrits dans des associations de fidèles menant la vie commune, de leur admission jusqu’aux éventuelles procédures de sortie ou de renvoi.


___________________


1. Tel le droit pénal canonique en 2021 (livre VI du Code).


2. Pour une approche assez exhaustive de ces questions, Dimitrios SALACHAS, « La vie consacrée dans le Code de droit oriental. Perspectives et questions », Vies consacrées no 2007-3 p. 186-201.


3. Les antérieures publications du Comité canonique sont citées en bibliographie, à la fin de ce livre.


4. Dont 18 000 religieuses, parmi lesquelles 3 000 moniales, et 5 000 religieux dont 1 000 moines. Parmi les religieux, on recense quelque 3 000 prêtres.


5. À cet endroit, beaucoup a été fait en Église depuis 2010 tant par les papes que par les dicastères qui ont multiplié les documents canoniques. Pour un état synthétique, on peut consulter Patrick de POOTER, « De quelques modifications récentes dans le droit de la vie consacrée », Vies consacrées, no 2022-3, p. 57-72.


6. Selon l’intitulé de la communication du P. Loïc-Marie LE BOT au colloque organisé par la Conférence monastique de France Vie religieuse et liberté. Approches canonique, pastorale, spirituelle et théologique, CORREF, 2018. Sur cette question, consulter aussi Achille MESTRE, « Importance du droit canonique de la vie religieuse pour une bonne santé de l’institution », dans L’Institution, obstacle et chemin vers Dieu, Session du Centre Sèvres, Paris, 2020, Cahiers de Vie religieuse 200.


7. Voir le collectif publié sous la dir. de Bruno GONÇALVES, Après le rapport de la CIASE… la réforme du droit pénal canonique, Paris, Éd. du Cerf, 2024.


8. Cf. la bibliographie à la fin du présent Précis.









PRÉLIMINAIRE
LES GRANDES CATÉGORIES CANONIQUES


1. LES INSTITUTS RELIGIEUX


Les instituts religieux constituent une espèce à l’intérieur du genre instituts de vie consacrée. Le canon 607 en donne la définition suivante et en dessine les caractères :


§ 2. L’institut religieux est une société dans laquelle les membres prononcent, selon le droit propre, des vœux publics, perpétuels ou temporaires, à renouveler à leur échéance, et mènent en commun la vie fraternelle.


§ 3. Le témoignage public que les religieux doivent rendre au Christ et à l’Église comporte la séparation du monde qui est propre au caractère et au but de chaque institut.


De la combinaison de ces deux paragraphes, on peut retenir cinq traits saillants qui caractérisent, ou devraient caractériser, tout institut religieux.


L’aspect société : l’institut est une personne juridique au sens du canon 113 § 2. Autonomie que l’on retrouvera bien sûr pour les autres formes canoniques que sont les sociétés de vie apostolique ou les instituts séculiers. Voilà qui leur assure stabilité et indépendance, autonomie constitutionnelle puis de gouvernement et de gestion, sans préjudice des légitimes contrôles de l’évêque diocésain ou du Saint-Siège.


L’émission de vœux publics : les vœux religieux sont reçus au nom de l’Église par le supérieur ou la supérieure légitime (can. 1192). Leur publicité est de type juridique et canonique et non pas liturgique. Du reste on sait des célébrations liturgiques très solennelles, présidées par des évêques, qui entourent parfois la célébration de vœux privés dans des associations de fidèles, alors que, dans certains instituts, les vœux religieux sont très simplement reçus par le supérieur majeur ou la supérieure majeure. On précisera que si un évêque vient à présider traditionnellement l’Eucharistie à l’occasion de vœux religieux, ce n’est jamais lui qui les reçoit.


Une vie fraternelle en communauté : la vie commune caractérise tous les instituts religieux (can. 665 § 1). Les fondateurs qui voudraient y déroger devraient recourir à la forme canonique de l’institut séculier. La vie fraternelle est une grâce mais une obligation aussi pour les membres de l’institut qui ne pourront s’en dispenser qu’après avoir obtenu certaines autorisations1. Cependant le droit propre peut décliner des formes assez diverses de vie commune, notamment si l’institut désire prioriser certaines formes d’engagement apostolique, par exemple dans le cadre du salariat en entreprise.


Une certaine séparation du monde : elle recouvre une zone variable de solitude et une part de silence propice à la prière. Cette séparation est éminemment variable, en fonction des missions, des lieux, des temps. C’est le droit propre qui doit en réguler les modalités ciselées aussi par les coutumes. On notera que, dans les monastères de moniales intégralement ordonnées à la vie contemplative, les règles strictes de la clôture papale trouveront application. Mais attention à ne pas trop forcer le trait ! La vie monastique fut, très tôt, appelée vie apostolique car inspirée par l’idéal de vie des apôtres. Tandis qu’ultérieurement les ordres mendiants, dédiés à l’apostolat, revêtiront largement des formes de vie conventuelle.


Tout cela concourt à offrir un témoignage public : l’instruction postconciliaire Mutuae Relationes2 (no 10) parlait même à cet endroit d’un signe de type sacramentel que pouvait offrir la vie religieuse. Quoi qu’il en soit, les formes de ce témoignage sont, dans les faits et surtout actuellement, fort diverses car multiples sont les sensibilités qui les sous-tendent : le témoignage peut être rendu visible par l’habit ou le port d’un insigne dédié, la vie en couvent ou dans une maison bien délimitée, la place dans la mission éducative, sanitaire ou sociale, le rôle dans les liturgies etc. Aux deux extrêmes, on trouvera la vie conventuelle ou monastique bien repérable et à l’opposé la vie religieuse totalement insérée dans le tissu urbain et professionnel. Mais tous se doivent d’être missionnaires, en rendant publique et visible l’action du Christ dans le monde (VC, 25).


C’est au fondateur à initier les traits de la vie religieuse qu’il sent nécessaires et originaux pour son époque. Cette pensée, la visée et l’esprit du projet vont constituer « le patrimoine de l’institut » (can. 578). On a pu observer que la rénovation de la vie religieuse, entamée à la suite de Vatican II, s’appliquait à retrouver l’esprit des origines, à purifier le vécu d’éléments étrangers ou désuets. La vraie fidélité ne passe-t-elle pas souvent par la réforme ? Une difficulté contemporaine a surgi lorsqu’on a appris qu’un certain nombre de fondateurs avaient commis des actes canoniquement voire pénalement condamnables3.


La philosophie de ce mode de vie dans un institut religieux est explicitée au § 1er du même canon 607 qui puise aux sources conciliaires4. La perspective est double. D’une part, la vie religieuse manifeste « l’admirable union sponsale établie par Dieu, signe du siècle à venir ». De fait, le décret Perfectae caritatis (no 11) repère dans la vie religieuse un signe du Royaume, manifestant que « l’Église a le Christ comme unique époux ». Ce qui la situe tout à la fois à un niveau d’excellence et d’exigence. Et le pape Jean-Paul II de situer la vie consacrée aux côtés de Marie, la Vierge épouse (VC, 34). D’autre part, « le religieux accomplit sa pleine donation comme un sacrifice offert à Dieu, par lequel toute son existence devient un culte continuel rendu à Dieu dans la charité. » La vie religieuse revêt ainsi une dimension de type liturgique, sans oublier que le sacrifice comporte une part pénitentielle mais surtout d’offrande librement consentie à la suite du vœu d’obéissance.


Pour approfondir :


Commission théologique de la CORREF, L’identité de la vie religieuse, Proposition théologique, 2011.


2. LES INSTITUTS SÉCULIERS


Historiquement, on pourrait trouver une première ébauche d’institut séculier dans la petite Compagnie de sainte Ursule, fondée à Brescia au XVIe siècle par sainte Angèle Merici. Elle regroupait des femmes vivant dans le monde, en famille même, mais s’engageant à la chasteté et à l’obéissance. Lors de la Révolution française, pour des impératifs de discrétion, Pierre de Clorivière imagine un groupe de religieux prêtres consacrés par les trois vœux en dehors de tout cadre religieux : les prêtres du Cœur de Jésus. Au XIXe siècle, des structures germeront qui désireront s’écarter des lois de la clôture, alors stricte dans les instituts religieux, ou encore éviter le port de l’habit. Pour leur donner forme canonique, on les insérera dans la catégorie des « pieuses unions », mais leurs vœux n’étaient que privés. Le XXe siècle verra ainsi l’éclosion de plusieurs structures importantes, par exemple les Volontaires de Don Bosco, l’institut Notre-Dame de Vie, celui du Prado, etc.


Cette prolifération, à côté de la vie religieuse, retiendra l’attention des ecclésiologues comme du Saint-Siège et le pape Pie XII leur consacrera la Constitution apostolique Provida Mater Ecclesia le 2 février 1947. Ces nouvelles sociétés, dénommées instituts séculiers, sont reconnues officiellement en authentique « état canonique de perfection », au même titre que les instituts religieux. Même si la terminologie de « vie consacrée » n’est pas encore officiellement utilisée, le pape parlera de « la consécration presque religieuse de leurs membres. » En tout cas, leur insertion dans le monde est un point essentiel, de même que leur engagement actif et personnel dans l’apostolat.


Le concile Vatican II fera une place à part aux instituts séculiers, même si c’est le décret sur la rénovation et l’adaptation de la vie religieuse qui en traite spécialement (PC, 11) : « Les instituts séculiers, bien qu’ils ne soient pas des instituts religieux, comportent cependant une profession véritable et complète des conseils évangéliques dans le monde (in saeculo). » En effet cette profession confère une consécration à des hommes ou à des femmes voire à des clercs vivant dans le monde. Aussi Paul VI percevra-t-il ces instituts comme un laboratoire d’expérience sur la relation Église-monde qui, on le sait, n’est pas toujours facile à établir.


Le Code de 1983 ne fera que codifier ce que le Magistère de l’Église avait déjà posé. Trente canons leur sont dédiés, venant immédiatement après ceux régissant les instituts religieux. C’est normal puisque les instituts séculiers représentent une autre forme de vie consacrée. Le canon 710 les définit justement par deux éléments essentiels, la consécration et la sécularité, dans les termes suivants : « L’institut séculier est l’institut de vie consacrée où des fidèles vivant dans le monde tendent à la perfection de la charité et s’efforcent de contribuer surtout de l’intérieur à la sanctification du monde. »


Puisque les membres de l’institut professent les conseils évangéliques, le Code les intègre clairement parmi les instituts de vie consacrée, avec trois spécificités :


– la sécularité de l’entité qui conduit ses membres à vivre dans le monde et pour le monde ;


– la consécration de ses membres par des vœux ou d’autres liens sacrés (serment, promesse…) ;


– l’engagement total à l’apostolat : « ils s’efforcent, à la manière d’un ferment, d’imprégner toutes choses d’esprit évangélique » (can. 713 § 1).


Les modalités de vie de ces consacrés sont variables selon les instituts, en fonction de leurs droits propres et de leurs traditions. En principe cependant :


– les membres des instituts choisissent librement leur mission, souvent dans le prolongement de leur travail actuel ou antérieur ;


– ils continuent normalement à vivre dans leur milieu social ou familial, à la différence des religieux qui vivent en communauté.


Autrement dit, ces consacrés ne changent pas d’état de vie. Du reste, la sécularité leur impose souvent une très discrète consécration. Mais cette discrétion est à degrés variables, puisque certains peuvent porter des signes distinctifs voire, plus exceptionnellement, partager une vie commune. En outre, les membres clercs, intégrés dans le presbyterium, sont appelés à venir en aide à leurs confrères prêtres (can. 713 § 3).


On le devine, les frontières s’estompent parfois entre instituts religieux et instituts séculiers : certains instituts séculiers proposent un mode de vie assez voisin de la vie religieuse, tandis que des instituts religieux se sont beaucoup sécularisés, notamment à cause de l’insertion directement professionnelle ou des modes d’habitat.


Pour approfondir :


Pierre LANGERON, Les instituts séculiers, Une vocation pour le nouveau millénaire, Paris, Éd. du Cerf, 2003.


CIVCSVA, Consécration et sécularité, Lettre aux évêques de l’Église catholique sur les instituts séculiers, 10 mai 2014.


3. LES SOCIÉTÉS DE VIE APOSTOLIQUE


L’Église catholique, au XVIIe siècle, sous l’influence de saint Vincent de Paul, approuvera la création d’instituts originaux dont le caractère laïc est davantage marqué. Ce seront les Filles de la Charité et la Compagnie de la Mission. Il s’agit de sociétés sans les vœux religieux ni l’étroitesse de la clôture. À la même époque, dans le cadre de l’École française, seront reconnus des rassemblements de clercs ainsi les Oratoriens fondés par Bérulle, les Sulpiciens par Olier, les Eudistes par saint Jean Eudes. Plus tard, dans ce moule assez souple se couleront les grands instituts missionnaires : les Missions Étrangères de Paris, la Société des Missionnaires d’Afrique (Pères Blancs), etc.


Ces sociétés sont fort diverses et on forcerait la réalité à vouloir en présenter une vision unifiée, car leurs droits propres sont très variés. Un point cependant leur est commun : ce ne sont pas des instituts de vie consacrée. Tandis que les auteurs du Code avaient pensé les intégrer dans ce moule commun, les sociétés résistèrent, surtout les sociétés de prêtres, veillant à la sauvegarde de leurs spécificités et d’une certaine souplesse. En conséquence, leur caractéristique ne réside pas dans la consécration de leurs membres mais dans l’apostolat exercé. Le canon 731 prévoit :


§ 1. À côté des instituts de vie consacrée prennent place les sociétés de vie apostolique, dont les membres, sans les vœux religieux, poursuivent la fin apostolique propre de leur société et, menant la vie fraternelle en commun tendent, selon leur mode de vie propre, à la perfection de la charité par l’observation des constitutions.


§ 2. Il y a parmi elles des sociétés dont les membres assument les conseils évangéliques par un certain lien défini par les constitutions.


On retiendra trois éléments caractéristiques de ces sociétés.


La finalité apostolique est prioritaire, à la suite de « Jésus (qui) en établit douze pour être avec lui et pour les envoyer prêcher » (Mc 3, 13). Les membres de ces sociétés entrent dans la mission du Christ et montrent aux hommes le salut qu’Il est venu apporter sur terre grâce à des œuvres : enseignement, charité… Du reste, certaines de ces sociétés, se disent expressément missionnaires. En retour, il leur faut considérer le service du prochain comme celui de Dieu lui-même. En pratique, la distinction ne sera pas toujours aisée entre les sociétés de vie apostolique et les instituts religieux voués à l’apostolat. On peut cependant retenir la piste suivante : tandis que la société de vie apostolique se définit par sa finalité apostolique, l’institut religieux propose les conseils évangéliques dont le suivi débouche sur l’action ou la contemplation.


La vie commune caractérise également ces sociétés. Voilà qui peut être référé à l’envoi des disciples par Jésus, deux par deux. Un minimum de vie commune se repère dans le droit propre de ces sociétés, même s’il peut être réduit, notamment pour certains missionnaires à l’étranger. Le partage des revenus peut être moins strict que dans les instituts religieux, ou encore les modalités de sortie allégées : sur ces points, il conviendra de se référer au droit propre de chaque société. Cependant, les relations communes ressourcent et dynamisent la mission, tout en évitant un isolement qui pourrait être préjudiciable.


L’incorporation ou l’agrégation peut être relativement souple, puisque le Christ a montré différentes manières de le suivre. L’engagement, en conséquence, peut se faire sous forme de promesse ou de tout autre lien, par exemple d’association, exceptionnellement même de vœu mais la profession reste alors privée. Les clercs peuvent être, selon le droit propre, incardinés dans la société ou dans le diocèse.


Quant au mode de gouvernement ou au statut des membres de ces sociétés, le Code renvoie largement aux canons concernant les instituts de vie consacrée, mais surtout au droit propre qui préserve la physionomie de la société et la fidélité au charisme voulu par le fondateur.


Pour approfondir :


Jean BONFILS, Les sociétés de vie apostolique, Paris, Éd. du Cerf, 1990.


4. LES NOUVELLES FORMES DE VIE CONSACRÉE


Le canon 605 prévoit explicitement l’approbation éventuelle de nouvelles formes de vie consacrée, lesquelles sont exclusivement réservées au Siège Apostolique. Le discernement préalable de nouveaux dons de vie consacrée est confié à l’évêque diocésain ; celui-ci aidera les promoteurs à expliciter leurs projets et à les protéger par des statuts adéquats. Le souci du législateur est clairement de ne pas entraver l’Esprit Saint pour la réalisation de nouvelles missions de vie consacrée.


Ainsi, dans un même institut, on pourra trouver deux ou trois branches : hommes/femmes/prêtres. Avec une articulation autour d’autant de supérieurs, lesquels pourront eux-mêmes être reliés à un modérateur général. La vie sera spécifiquement menée dans chacune des branches, même si des célébrations communes peuvent les réunir pour l’Office divin. Ce qui permet d’introduire une mixité dans l’institut en sa forme nouvelle.


La Congrégation pour les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique (aujourd’hui DIVCSVA) a dégagé, en 1992, une série de critères pour cerner ce qui pourrait relever de nouvelles formes de vie consacrée, au sens du canon 605 précité :


– comprendre les éléments essentiels de la vie consacrée définis aux canons 573 à 605 du Code ;


– ne pas correspondre à l’une ou l’autre des formes canoniques de vie consacrée ou assimilés (instituts religieux, instituts séculiers, sociétés de vie apostolique, ermites, vierges consacrées) ;


– rassembler divers types de personnes : clercs, laïcs (hommes et femmes).


Prenons un exemple concret : la Société du Christ Seigneur (Montréal). Cette société était initialement un institut séculier féminin. Puis prêtres et hommes célibataires consacrés ont désiré y être accueillis. Ce qui a nécessité un changement de statut en recourant, en 1993, à une nouvelle forme de vie consacrée au sens du canon 605. Entre autres exemples, selon du reste des modalités très diverses d’engendrement, on peut citer aussi l’Œuvre de l’Église (en Italie) ou la Fraternité missionnaire Verbum Dei (en Italie toujours), ou bien encore la Famille monastique de Bethléem.


En 2005, la CIVCSVA a strictement délimité la portée des critères posés en 1992 :


– en se fondant sur Vita consecrata (62), la congrégation exclut de l’approbation tous les instituts qui accepteraient des fidèles déjà engagés dans les liens du mariage – ce qui confirme que la continence dans le célibat est bien la porte d’entrée dans la vie consacrée ;


– la congrégation se refuse à approuver les instituts mixtes hommes/femmes qui prévoyaient la vie commune entre leurs membres ;


– sont également exclus les instituts qui ne prévoient que des formes temporaires de consécration, sous la forme donc de vœux annuels temporaires et indéfiniment renouvelables.


En conséquence, la plupart des communautés nouvelles se voyaient fermer l’ouverture du canon 605 et sa possibilité d’intégrer la catégorie générique de nouvelle forme de vie consacrée. Mais deux voies sont quand même ouvertes à ces communautés comportant plusieurs états de vie :


– soit demeurer une association de fidèles5 (comme le Chemin Neuf par exemple, même s’il comporte en son sein un institut religieux clérical) ;


– ou bien s’orienter vers une configuration nouvelle mise en place ces dernières années : devenir une Famille ecclésiale de vie consacrée, dotée de la personnalité juridique, toujours après consultation du dicastère. Une telle Famille, dont les principes ont été posés par la CIVCSVA en 2002, est constituée sous forme de branches : une branche de frères, une branche de sœurs, une branche laïque de membres associés. Si chaque branche possède une structure juridique séparée, autonomie essentielle, la Famille est cependant érigée comme un nouvel institut de vie consacrée, au sens du canon 579 et possède une sorte de gouvernement fédéral articulé autour d’une assemblée générale, d’un conseil général et d’un président ou d’une présidente. Le décret de l’archevêque de Toulouse du 8 décembre 2020 a érigé la Communauté des Béatitudes comme Famille ecclésiale de vie consacrée. On le voit, cette nouvelle figure de Famille ecclésiale n’est pas encore fixée dans le Code de droit canonique, mais le dicastère, par sa praxis, en accompagne la réalisation. Voilà qui ouvre de nouvelles pistes de réflexion où la mixité prend un sens plus large.


Pour approfondir :


Sr Màrta BALOG, « Définition des Familles ecclésiales et spécificité de leur gouvernement », dans Autorité et gouvernement dans la vie consacrée, sous la dir. de Loïc-Marie LE BOT, Institut catholique de Toulouse, 2016, p. 181-204.


5. LES ERMITES


L’érémitisme est l’état de vie consacrée le plus anciennement connu. On peut en distinguer en deux modes : l’érémitisme proprement dit, dans lequel l’ermite se retire au désert (érèmos) loin des lieux habités, et l’anachorétisme, où il vit en reclus – une grotte – dans un lieu proche d’une communauté.


Le plus souvent, l’érémitisme, sous ces deux aspects, s’est conjugué avec la vie monastique. Le droit commun des Églises orientales en conserve les règles essentielles6. Depuis le XVIe siècle, il a connu un certain déclin, ce qui explique que le Code de 1917 l’a ignoré. Il refleurit ici ou là depuis quelques décennies. Le concile Vatican II lui a fait une place (LG, 43 ; PC, 1).


Qui sont les ermites ? Le canon 603 du Code de 1983 a permis de découvrir trois formes de vie des ermites. Les uns relèvent d’instituts religieux contemplatifs ou monastiques ; d’autres se sont consacrés entre les mains de l’évêque diocésain, par des vœux ou d’autres liens sacrés, dans la pauvreté, la chasteté et l’obéissance ; d’autres enfin mènent la vie érémitique hors de cette consécration.


Deux de ces formes sont canoniques : celle des religieux, qui dans le droit latin, est régie par le droit propre aux instituts dont ils sont membres7 ; celle des ermites consacrés entre les mains de l’évêque diocésain, régie par le programme de vie établi par celui-ci. Les autres peuvent avoir un lien particulier avec l’Église diocésaine à laquelle ils appartiennent, mais le droit ne prévoit rien à leur endroit.


Les Orientations de la CIVCSVA du 14 septembre 2021, Ponam in deserto viam (Is 43, 19), sont venues répondre à un besoin récurrent dans l’Église pour aider les évêques et les supérieurs religieux à répondre et mettre en forme ecclésialement et canoniquement l’appel à la vie érémitique de chrétiens, qu’ils soient laïcs, prêtres ou religieux, hommes ou femmes.


Le canon 603 avait reconnu le modus vivendi de l’ermite : séparation du monde, silence dans la solitude, prière assidue – par la Liturgie des heures, la Parole de Dieu et l’Eucharistie – et pénitence. Les Orientations insistent sur la reconnaissance ecclésiale et l’accueil dans l’Église particulière, le diocèse, à travers la confirmation, la direction et l’accompagnement de l’évêque (no 9 s.).


Les Orientations traitent ensuite de la vie érémitique dans l’Église locale, renouvelant la typologie des ermites (no 27-29) en distinguant :


– les membres d’instituts de vie érémitique ou semi-érémitiques, réglés par le droit propre de leur institut et le droit universel ;


– les membres d’instituts de vie consacrée, qu’ils soient monastiques ou apostoliques, qui prévoient la possibilité de mener la vie érémitique, selon leur droit propre ;


– les fidèles, clercs ou laïcs, qui mènent la vie érémitique sans professer les conseils évangéliques ;


– les fidèles, clercs ou laïcs, qui professent les conseils évangéliques par vœu ou autre lien, entre les mains de l’évêque diocésain.


Dans le dernier cas, l’ermite fait profession entre les mains de l’évêque, formant un lien de dépendance avec l’Église particulière, le diocèse, par son évêque et en communion avec lui.


La vocation à la vie érémitique se fait en plusieurs étapes. La première est bien sûr le temps de discernement et la formation, expérience de la suite du Christ, dans la fidélité et la joie de la persévérance, puisant dans l’héritage des Pères du désert et de la tradition chrétienne (no 30-31).


Pour l’admission, on vérifiera que la santé, un tempérament adapté, une maturité suffisante, un équilibre psycho-affectif, l’âge sont compatibles avec l’exigeante vie de solitude. Outre ces points essentiels, les expériences précédentes doivent être interrogées, la situation civile vérifiée, et recueilli l’avis écrit du supérieur des séminaires ou instituts dont les futurs ermites auraient été membres (no 32).


La profession publique des conseils évangéliques, comme dans les instituts religieux, est alors émise par un acte liturgique public présidé par l’évêque diocésain. Un habit particulier peut être revêtu en accord avec l’évêque (no 33-37).


L’ermite est ensuite soumis à un projet de vie, ratio vivendi, élaboré sous la forme d’un statut, d’un règlement de vie pensé pour protéger la vocation de l’ermite ; ce projet par prudence peut être proposé à l’approbation ad experimentum, révisé avec l’aide d’experts. L’ermite doit rendre compte à l’évêque de sa gestion économique (no 39).


Les Orientations soulignent la nécessité du travail, dans un espace séparé plus rigoureusement du monde. En outre, « les lieux doivent assurer, outre les exigences minimales de la vie personnelle, la possibilité d’une espace adapté à la prière, à la conservation de l’Eucharistie, avec la permission de l’évêque, et, s’il est prêtre à la célébration eucharistique » (no 41).


Une innovation a été apportée par le texte pour les membres d’instituts de vie consacrée ou sociétés de vie apostolique qui se sentiraient appelés à la vie érémitique. Après avoir trouvé un évêque disposé à l’accueillir dans son diocèse, le candidat exposera son intention par écrit au supérieur général de son institut, avec une attestation de l’évêque disposé à l’accueillir pour une période de probation. Le supérieur général transmettra la demande au Saint-Siège (DIVCSVA), avec ses propres observations. Le Siège apostolique donnera alors, le cas échéant, les dispositions pour ce passage à la vie érémitique (no 42)8.


En cas de changement d’évêque, on veillera à porter attention et vigilance sur les ermites reçus dans le diocèse.


Pour le cas d’un clerc diocésain ermite, l’incardination demeure s’il reste dans le même diocèse. Si l’ermite souhaite changer de diocèse, le passage doit être établi par accord entre les deux évêques concernés.


Des situations peuvent amener à abandonner la vie érémitique. Outre la vigilance, l’accompagnement et le soin pastoral, on appliquera par analogie les normes prévues pour les cas de séparation des membres des instituts religieux (no 46).


En appendice, les Orientations fournissent un fort utile exemple de formule du propositum et de profession, ainsi qu’une proposition de schéma de projet de vie, qui devra précisera le type de « solitude » choisi, le lien avec la vie ecclésiale, l’accès aux sacrements, l’accompagnement spirituel, les choix pénitentiels fondamentaux, les conditions concrètes et durables du « silence ».


Pour approfondir :


Anne BAMBERG, « Entre théologie et droit canonique : l’ermite face à l’obéissance », Nouvelle Revue Théologique, no 125 (2003), p. 429-439.


6. LES VIERGES CONSACRÉES


La virginité consacrée est la plus ancienne forme de donation de soi à la suite du Christ, pour des femmes se vouant à la prière et au service des autres dans la communauté chrétienne. Comme les veuves, les vierges constituaient un Ordo virginum distinct. Le rite de consécration était tombé en désuétude pour les vierges gardant la condition séculière, depuis Latran II (1139), mais était conservé pour des moniales de vœux solennels, ce qui, ici ou là, se pratique encore.


La Constitution conciliaire Sacrosanctum Concilium du 4 décembre 1963 a demandé la révision du rite de consécration des vierges. Un nouveau rituel est publié en 1970, prévoyant la consécration de vierges vivant une vie séculière.


Le Code de 1983 traite de la virginité consacrée au canon 604 :


§ 1. À ces formes de vie consacrée s’ajoute l’ordre des vierges qui, exprimant le propos sacré de suivre le Christ de plus près, sont consacrées à Dieu par l’évêque diocésain selon le rite liturgique approuvé, épousent mystiquement le Christ Fils de Dieu, et sont vouées au service de l’Église.


§ 2. Afin de garder plus fidèlement leur propos et d’accomplir par une aide mutuelle un service d’Église conforme à leur propre état, les vierges peuvent s’associer entre elles.


§ 3. La reconnaissance et l’érection de ces associations, au niveau diocésain, relèvent de la compétence de l’évêque diocésain sur son territoire ; au niveau national, elles relèvent de la conférence des évêques sur son propre territoire.


Quels sont les critères pour qu’une femme vivant dans le monde soit admise dans l’Ordre des vierges, selon le rituel de 1970 ? Il convient que la personne :


– n’ait jamais été mariée, ni n’ait vécu de manière contraire à la chasteté et ce publiquement et ouvertement ; sont donc exclues les veuves, les personnes divorcées, les mères de famille ;


– que par son âge, sa prudence et son caractère mûr, elle donne l’assurance de la persévérance dans une vie de chasteté dédiée au service de l’Église et du prochain, en raison du caractère définitif de la consécration ;


– qu’elle ait été admise à la consécration par l’évêque, Ordinaire du lieu. Avant d’admettre au rite public, l’évêque peut demander un certain nombre d’années durant lesquelles elle aura vécu une vie de vierge consacrée.


L’instruction de la CIVCSVA du 8 juin 2018 sur l’Ordre des vierges consacrées, Ecclesiae Sponsae Imago, est venue rappeler les fondements, spécifier le charisme, définir la physionomie spirituelle et la forme de vie des vierges consacrées au milieu du monde.


Cet état oriente une vie dans la recherche d’un plus fervent amour du Christ, et une plus grande liberté dans le service de ses frères et sœurs. Nous sommes ici devant une vocation séculière dans laquelle la consacrée subvient à ses propres besoins. La vierge consacrée ne doit pas attendre – sauf si elle travaille effectivement pour le diocèse – à être soutenue financièrement par lui. Son lien au diocèse est différent du lien d’incardination pour un clerc, même si, après la consécration, l’évêque exerce un devoir et une responsabilité pastorale et spirituelle à l’égard de la vierge consacrée.


L’instruction définit ensuite la place de l’Ordo virginum dans les Églises particulières et dans l’Église universelle, la communion entre vierges consacrées, leur association9, leur éventuelle décision de vie commune, leur possible « passage » d’un diocèse à l’autre, leur possible séparation de l’Ordo, par sortie, renvoi, leur passage à un institut de vie consacrée ou à une société de vie apostolique10.


L’instruction expose enfin les critères de discernement des vocations et la formation en vue de l’admission à l’Ordo virginum, ainsi que la formation permanente.


Pour approfondir :


René METZ, La consécration des vierges : hier, aujourd’hui, demain, PUF, 2001.


CEF, Ordo virginum, Les vierges consacrées aujourd’hui, Doc. Épiscopat 2020 no 1.


7. LES ASSOCIATIONS DE FIDÈLES MENANT LA VIE COMMUNE


Dans son canon 215, le Code de 1983 affirme de manière solennelle la liberté d’association entre baptisés. En cela, il ne fait qu’appliquer les décisions du concile Vatican II qui avaient énoncé un droit fondamental des fidèles à s’associer (AA, 19). Ainsi, la création d’une association ne résultait plus d’une concession de la hiérarchie, comme c’était encore le cas dans la législation de 1917, mais bien d’un droit fondamental de se regrouper, fondé sur l’égalité en dignité de tous les baptisés (ChFL, 29g)11.


Le droit associatif que présente le Code a été pensé pour encadrer et accompagner principalement les regroupements de fidèles dédiés à l’exercice de la charité ou à l’apostolat organisé. Ensuite, ces formes traditionnelles d’association ont dû faire de la place à de nouvelles réalités associatives, parfois désignées comme « mouvements ecclésiaux ». Or nombre d’entre eux, optant pour le cadre de l’association de fidèles afin de réguler leur vie interne et leurs relations ecclésiales, se présentent comme des réalités communautaires donc menant, au moins en partie, une vie assumée en commun12.


Cette forme de vie, qu’elle soit menée par des personnes engagées au célibat pour le Royaume ou par des familles, est mue par des dynamiques comparables, sous certains aspects, à celles de la vie religieuse13.


Un essai de description


Afin de dresser une typologie des réalités présentant des éléments de vie commune, plusieurs traits caractéristiques peuvent être retenus, tels que la spiritualité à laquelle on fait référence, le type de service ou de présence apostolique, la façon d’être inséré dans l’Église diocésaine, le fait que la communauté comporte parfois une unique forme de vie, parfois plusieurs formes juxtaposées, indépendamment des divers degrés d’appartenance au groupe, enfin la façon dont elle s’est approprié ou, au contraire, a exclu tout ce qui fait traditionnellement partie des formes extérieures d’une vie conventuelle.


On articulera ici trois critères qui ont le mérite de balayer une bonne partie des caractéristiques de ces collectivités associatives : la forme d’habitat, le rapport à l’argent et le degré d’autonomie personnelle. En effet, le prisme est assez large entre, d’une part, les réalités qui supposent une vie sous le même toit et autour d’une même table, la mise en commun des fruits du travail et la faculté donnée aux responsables d’exercer un droit de regard concernant les choix et engagements majeurs du membre et, d’autre part, celles qui n’envisagent pas la vie sous le même toit, et qui prévoient, selon les situations, la mise en commun des salaires ou le versement de la dîme, ainsi qu’un certain degré d’autonomie concernant le choix de la profession et autres choix majeurs du membre engagé.


Issues pour la plupart du Renouveau charismatique, ces réalités communautaires n’ont pas actuellement d’autre statut canonique possible que celui d’association de fidèles : des fidèles baptisés, relevant d’états de vie divers, se regroupent pour vivre ensemble l’Évangile sous « des formes nouvelles » (VC, 62). Pourtant, ces associations ne sont pas des instituts religieux et n’appartiennent pas à la vie consacrée au sens canonique du terme, même si, en leur sein, elles accueillent des groupes structurés de personnes engagées dans un célibat pour le Royaume. Le texte magistériel de référence est l’exhortation apostolique Christifideles laici, consacrée à la vocation et la mission des laïcs dans l’Église et dans le monde.


Nous pouvons ainsi décrire ces associations : il s’agit de groupes de baptisés, qui, à la différence des formes canoniques de vie consacrée, rassemblent indistinctement des hommes et des femmes, des célibataires et des couples et qui, pour tout ou partie du groupe, choisissent la vie communautaire en pratiquant les valeurs évangéliques de pauvreté (ou de simplification de vie) et d’obéissance. En cela, ces associations ont des modes de fonctionnement analogues à ceux de la vie religieuse.


Si donc certains des associés entendent mener une forme de vie consacrée, ils doivent constituer un groupe distinct des autres membres de l’association qui pourra alors demander son érection en institut religieux ou en société de vie apostolique.


La nature privée ou publique de l’association


D’un point de vue canonique, plusieurs types d’association sont à distinguer : ces associations de fidèles peuvent être dites « de fait », « privées » ou « publiques » (cann. 299 ; 321).


Les associations de fait se sont constituées le plus souvent en associations civiles déclarées selon la loi française du 1er juillet 1901. Si elles ont des statuts, ceux-ci sont donc purement civils.


Les associations privées sans personnalité juridique (sur le plan canonique) sont le plus souvent le fait d’un groupe de fidèles qui se présente à l’évêque pour que ce dernier prenne acte de l’existence de l’association. Le canon 299 § 3 dispose que « aucune association privée de fidèles n’est admise dans l’Église à moins que ses statuts ne soient reconnus par l’autorité compétente. » Cette reconnaissance donne une existence juridique à l’association, lui apporte un appui ecclésial supplémentaire, sans lui conférer pour autant une personnalité juridique. Face à l’initiative privée des fidèles (can. 299 § 1) qui le lui demandent, l’évêque peut donc procéder à une prise d’acte de l’existence de l’association (agnitio) : à ce titre, il devra surtout s’assurer que les fins de l’association sont ecclésialement licites. La reconnaissance, en effet, ne suppose pas une véritable approbation des statuts ; ceux-ci sont simplement soumis à examen canonique de l’autorité ecclésiastique à l’issue duquel l’évêque pourra, s’il le juge opportun, reconnaître le groupe comme association de fidèles de droit diocésain.


Les associations privées avec personnalité juridique sont celles qui, à leur demande et au jugement éclairé de l’évêque, se voient conférer par ce dernier la personnalité juridique14. En pratique, deux actes sont émis : l’acte d’attribution de la personnalité juridique et le décret formel d’approbation des statuts (probatio, cf. can. 322 § 2). Cette démarche ne change pas la nature privée de l’association, mais l’attribution de la personnalité juridique permet aux organes de gouvernement de l’association d’agir canoniquement en son nom : elle a notamment des effets déterminants en matière patrimoniale et procédurale. Elle confère une plus grande protection à l’association, une meilleure stabilité et lui donne les moyens d’accomplir plus facilement ses finalités.


Les associations publiques de fidèles doivent leur existence canonique à une intervention de l’autorité ecclésiastique compétente. En effet, le Code estime que certaines activités, de par leur nature comme l’enseignement de la doctrine chrétienne ou la promotion du culte public, ne devraient être assumées que par des associations érigées par l’autorité ecclésiastique (cf. can. 301). La réalité d’un groupe de fidèles entendant mener une vie commune, laquelle suppose un engagement de toute la personne, peut aussi conduire un évêque à estimer que cela appelle une responsabilité spécifique et une vigilance particulière de sa part (cann. 312 ; 314 ; 320 ; 1276 s.)15.


À ce titre, la vigilance épiscopale est d’autant plus exigeante que le statut d’association publique suppose que celle-ci agisse, non pas en son nom propre, mais in nomine Ecclesiae. C’est pourquoi, le Code précise que l’association agit sous la « haute direction » de l’autorité ecclésiastique qui peut indiquer des lignes générales de conduite (can. 315).


Pour approfondir :


Luis MARTÍNEZ SISTACH, Les associations de fidèles selon le droit de l’Église, Perpignan, Artège Lethielleux, 2019.


8. LES CONGRÉGATIONS LÉGALEMENT RECONNUES EN FRANCE


Bien que la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, dont le titre III concerne les congrégations, n’ait pas défini la notion de congrégation religieuse, un tel groupement a incontestablement un caractère original. La congrégation ne constitue en effet ni une association civile simplement déclarée, ni une association reconnue d’utilité publique, ni une fondation, ni une association cultuelle ou diocésaine.


La jurisprudence, tant civile qu’administrative (voir notamment un avis du Conseil d’État du 14 novembre 1989), et la doctrine ont dégagé un certain nombre de critères qui permettent de qualifier un groupement susceptible d’être reconnu civilement comme congrégation. Sont essentiels l’engagement et les activités des membres inspirés par une foi religieuse et qui se caractérisent par :


– l’existence de vœux (la loi civile ne reconnaît cependant pas l’existence de vœux définitifs ni solennels, le décret du 13 février 1790 n’ayant toujours pas été abrogé) ;


– une vie communautaire sous une même règle ;


– éventuellement le port d’un habit ;


– la soumission à l’autorité d’une ou d’un supérieur investi de pouvoirs particuliers et relevant lui-même de la hiérarchie propre à sa religion.


Création et dissolution d’une congrégation en droit français


Pour avoir la personnalité juridique lui permettant de bénéficier d’avantages analogues à ceux des associations cultuelles, diocésaines et des associations reconnues d’utilité publique (capacité à recevoir donations et legs, réductions d’impôts sous certaines conditions pour les donateurs…), la congrégation doit être autorisée (ainsi en vertu de la loi du 24 mai 1825) ou reconnue (Titre III de la loi de 1901 préc.)16.


La reconnaissance légale, prévue par l’article 13 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, passe par un décret du Premier Ministre, rendu sur avis conforme du Conseil d’État, à la demande des instances légitimes de l’institut. Elle est ouverte aux entités ayant une entité canonique autonome en France (généralat, province…). Elle est possible tant pour les instituts apostoliques que pour les monastères.


En cas de fusion entre deux instituts, on commencera par la procédure canonique. Si l’institut « absorbé » est lui-même reconnu légalement, il demandera l’abrogation de son titre de reconnaissance légale et bénéficiera automatiquement de la reconnaissance de l’institut absorbant si celui-ci possède, en France, la qualité de congrégation.


En cas d’union, après la procédure canonique, le nouvel institut pourra, s’il le désire, demander sa reconnaissance légale.


En cas de demande de dissolution, on commencera là aussi toujours par la procédure canonique de suppression de l’institut. À la suite, les instances civiles de la congrégation perdurent encore : il conviendra donc que le chapitre se prononce pour demander la dissolution civile de la congrégation et prévoir le transfert civil des biens, par exemple à une autre congrégation légalement reconnue, à une fondation reconnue d’utilité publique ou à un diocèse. Le dossier sera déposé auprès du Bureau des Cultes du ministère de l’Intérieur et la décision de dissolution sera prise par décret.


Le régime juridique de la congrégation légalement reconnue


La congrégation existant légalement, soit en vertu d’une autorisation qui peut remonter à l’Empire, soit désormais reconnue par décret en Conseil d’État, possède la grande capacité juridique. Le Conseil d’État, statuant au contentieux, l’a pratiquement assimilée à une association reconnue d’utilité publique (C.E., 3 juillet 1953, Ets dénommés Foyers familiaux de la jeune fille, Rec. Lebon, p. 340).


La congrégation, ainsi reconnue ou autorisée, peut accomplir tous actes juridiques dans la limite de son objet. Elle peut recevoir des dons et legs ainsi que des subventions publiques si elles ne sont pas destinées à financer des activités cultuelles. Cette capacité est cependant limitée par les règles de la tutelle administrative destinée à protéger la congrégation dans son propre intérêt. Cette tutelle a du reste été en s’allégeant. Cependant il subsiste certaines obligations :


– la mise à disposition de certains documents. L’autorité préfectorale peut demander à la congrégation la liste de ses membres, l’état de ses biens mobiliers et immobiliers, sa comptabilité, les PV des délibérations du chapitre et du conseil ;


– des autorisations à solliciter du préfet notamment pour les ventes, acquisitions ou apports immobiliers, les baux de dix-huit ans et plus. Il demeure cependant qu’une congrégation ne peut pas, en principe, acquérir d’immeubles de rapport ;


– des déclarations à effectuer auprès de la tutelle : tout changement de personnes chargées de la direction ou de l’administration de la congrégation ; l’acceptation d’une donation notariée ou d’un legs.


Enfin la congrégation peut librement recevoir des dons manuels en exonération de tous droits. Mais elle ne pourra délivrer de reçus fiscaux que pour ses œuvres laïques d’intérêt général ou pour la construction (et l’entretien) d’églises ouvertes au public.


Ainsi, en droit français, les congrégations sont soumises à un régime de police administrative pour exister juridiquement. Ce système, dérogatoire au droit commun très libéral des associations, outre qu’il n’a jamais été accepté par certains instituts religieux, semble contrevenir aux normes européennes, tout particulièrement aux libertés religieuses et d’association reconnues par les art. 9 et 11 de la Convention européenne des droits de l’homme. Cependant, à la différence de ce qu’on a pu historiquement connaître en périodes d’anticléricalisme, les instituts religieux peuvent parfaitement vivre en France sans demander leur reconnaissance légale. De telles communautés non reconnues doivent alors recourir à des instances civiles tierces (associations, sociétés, fondations, etc.) pour porter leurs œuvres ou gérer leurs biens et il est important qu’elles en assurent bien le contrôle.


Pour approfondir :


Fondation des Monastères, La reconnaissance légale des congrégations religieuses, juin 2013.


___________________


1. Selon la procédure de l’absence ou de l’exclaustration (ci-dessous chap. XV sur les dispenses de la vie commune).


2. Document important de 1980, corédigé par les Sacrées Congrégations pour les religieux et pour les évêques. Il est, depuis plusieurs années, en cours de révision.


3. Un mauvais arbre peut-il porter de bons fruits ? La question est ouverte dans l’Église où elle suscite encore débat. Sur ce point le rapport du groupe post-CIASE Bon arbre, bons fruits (AG de la CORREF, avril 2023) est très net : il recommande de ne plus utiliser la métaphore de Mt 7, 15-23 pour justifier une œuvre et son auteur.


4. LG, 44 et PC, 5.


5. Voir chap. VII.


6. Code de droit canonique des Églises orientales, cann. 481-485. Pour une présentation canonique de la vie monastique et religieuse dans les Églises d’Orient, on peut se reporter à Dimitrios SALACHAS, Orient et Institutions, Paris, Éd. du Cerf, 2012, chap. 16, p. 250-286.


7. Dans le droit oriental, voir les canons préc.


8. Sur cette question, voir également ci-dessous XVI.1.C.


9. La jurisprudence canonique a précédé la norme législative en introduisant la reconnaissance du droit d’association à partir de 1920. C’est ainsi qu’il existe, en France, une Association francophone des vierges consacrées (AFVC), qui assure la gestion de différents services utiles à ses membres.


10. Sur cette question, ci-dessous XVI.1.D.


11. Ce droit d’association a été reconnu par la jurisprudence canonique à partir de 1920.


12. « Si, dans l’histoire de l’Église, les associations de fidèles ont constitué une ligne continue, comme en témoignent jusqu’à nos jours les diverses confréries, les tiers-ordres et les fraternités, dans les temps modernes, ce phénomène a pris un essor spécial ; on a vu naître et se répandre différentes formes de groupements : associations, groupes, communautés, mouvements. On peut parler d’une nouvelle saison d’association des fidèles laïcs » (ChFL 29).


13. Pour plus de détails sur les associations de fidèles, matrice initiale de la vie consacrée, ci-dessous I.1.


14. Il convient de faire ici deux remarques : un évêque peut refuser (ou renvoyer à plus tard) l’acte formel d’attribution de la personnalité juridique à l’association légitimement constituée si sont présents des motifs fondés, comme par exemple : l’immaturité de l’expérience, le manque d’ecclésialité de l’association (cf. ChFL 30), ou des divisions internes entre membres fondateurs ; à l’inverse, l’évêque peut émettre un décret de « louange » ou de « recommandation » (cf. AA, 24) en faveur de l’association. Cela ne change pas sa nature privée (cf. cann. 298 § 2 et 299 § 2), mais souligne le jugement de valeur positif porté par le pasteur du diocèse.


15. En matière d’érection d’une association publique de fidèles, le pouvoir de l’évêque est discrétionnaire, si bien qu’il faut considérer la mention des finalités de l’association, énumérées au canon 301 § 1, comme des éléments d’appréciation pour son discernement ; il appréciera aussi la maturité et la portée de l’expérience.


16. En Alsace-Moselle, du fait du Concordat, s’appliquent des dispositions particulières : la loi du 2 janvier 1817 complétée par la loi locale du 29 novembre 1899.
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